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LOI DU 5 AVRIL 1884. ARTICLE 56

République Française EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL

D'ADMINISTRATION

Séance du 9 dêcembre 2024

L'an deux mille vinglquatre, le neufdécembre à dix-huit heures, le Conseil d'Administration du Centre

Communal d'Action Sociale, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans

le lieu habituel de ses sêances, sous la présidence de Philippe LEANDRI, Président.

Présents: Philippe LEANDRI- Gabriella VALVASON SERODINE - Rose-[4arie BREYSSE - Daniel

PETIT - Patrick REBOUL - Mireille SABATIER - Roselyne NOGUERA - Sandra CORÏESl -

Absênts : Jean-Jacques CAVELIER
Procurations : Christine HUGUES à Gabreilla VALVASON SER0DINE - Catherine RUIZ à Philippe

LEANDRI - Anne-Catherine CHAFINO BIERREN à Patrick REBOUL - Véronique APPOLONIE à

Rose-lilarie BREYSSE - Eric IUARCHAL à Roselyne NOGUERA - Chloé VAN ESLANDE à Sandra

CORTESI

oate de la convocation : mardi 3 décembre

Secrétaire de Séance : l\,4rreille SABATIER

Le rap@rteur rappelle aux membres du Conseil d'Administration que le CCAS a sollicité la Métropole

pour la mise en place d'ateliers collectifs d'initiation informatique de base en direction de son public du

1" octobre 2024 au 'l ê, octobre 2025 les lundis et jeudis de th30 à 1 t h30.

La lvlétropole au travers du dispositif de médiation numérique déployé sur le périmètre géographique

de l'ancien territoire Ouest Provence, propose différents types d'ateliers d'initiation simplifiée aux

techniques multimédias selon les objectifs poursuivis et le public visé. ll s'agit d'ateliers d'initiation de

base aux outils informatiques.

Ce dispositil mobile et polyvalent de démocratisation des outils multimédias, permet un accès simplifé
à l'ordinateur et à lnternet et permet de vulgariser le savoir-faire informatique dans le but d'offtir au

public de l'autonomie en la matière et tavoriser ainsi l'inse on professionnelle.

Outre un outil d'inse on, le multimédia s'avère également être un outil d'animation et d'expression

permettantde créer du lien social à travers l'animation d'un espace public de connexion et des ateliers

d'initiation auprès d'un public intergénérationnel (enfants, jeunes, adultes, sêniors).

Au regard des objectifs indiqués et compte tenu des mission du dispositif numérique, doté d'animateurs
qualifiés en la matière, la lllétropole souhaite encourager cette initiatlve et entend répondre

favorablement à cette demande.

La conventioo a pour objet de dêcrire les condiüons et les modalités de collaboration entre les parties.

Le CCAS s'engage à mettre à disposition les locaux gratuitement, la MéUopole prend en charge les

frais pédagogiques et l'ensemble des frais annexes.

ll convient donc de délibérer sur ladite convention de partenariat entre le CCAS et la lrtétropole afin

d'en approuver son contenu.

Le Conseil d'Administration, à l'unanimité, l'exposé du rappo(eur entendu,

§ Approuve la convention de partenariat avec la Métropole.

§ Précise que la durée de la convention est conclue du '1e' octobre 2024 au 1o octobre 2025.
q Autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer toutes pièces utiles

afn de mener à bien cette affaire.

ConfollrÉment à l'arlicle R4211 du Code de Justice Administ"ative, le 9résenl acte æura faite l'obpt d'un rccou's conterlielr
devant le Tdbunal Administrdtl de I.IARSEILLE, sb 31 rue Jean Françob Leca - 13002 MARSEILLI (lé1. i C14.91.13.48.13 i
Couniel : qE[L!qIe§9ü910]!@[Llt) dans un délai de deux (02) mob à compler de sa publication. lju rccouls adminbùaÙf

estq:abment possible aupÈs de l'aulorité du pèsent acte dans le dêlaidedeux (02)mois à compbr de sâ publicatjon

Cette démarche prolonge le déhide recours contentieur quidoitalol§ èûe inlrod0itdans les deux (02)moi! suivantla notificaton

de la d&bion de rejel express du recous administraùfou à compter de la date d'expirâlion du délaide éponse de deux mois

dontdisposait l'autoritê signataire, en cas de rejet implicite dudit recours. Toute sabine du Tribunal Administralif de À,IARSEILLE

peut s'oFÉrer par voie poslale, soit par voie électrcnque à padir de l'application inlemel ( Tèlércæus ciloyens » ac{e§sible par

le site de téléprccâjuEs : httpr/ www telerecouls frl

Fait en séance, les jour, mois et an süsdits, Secrètaire de séance

ont signé au registre I res présênts,

C.C.A.S. DE GRANS

(Bouches-du-Rhône)
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